
Mesdames et Messieurs les candidats
à l'élection présidentielle 2022

Paris, le 30 novembre 2021

Objet : 

Réf :

réformes en cours à la Direction Générale des Douanes et Droits Indirects (DGDDI)
et incidences pour le budget de l’État et des conseils régionaux.

- loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;
- projet de loi de finances n°4482 pour 2022.

Mesdames et Messieurs,

Dans le cadre de votre candidature à la présidence de la République, nos organisations
syndicales professionnelles douanières vous adressent cette lettre relative aux risques que le
projet de loi de finances pour 2022 (PLF 2022), faisant suite à la loi de finances de décembre
2020 (voir  référence en entête), fait  porter  aux budgets  de la  Nation  et  de l'ensemble  des
collectivités locales.

En effet, ces  textes  législatifs  prévoient  le  transfert  de  la  gestion, du  contrôle  et  du
recouvrement des principales taxes1 perçues par la Direction générale des Douanes et Droits
indirects (DGDDI) vers la Direction générale des Finances Publiques (DGFiP). Ils s'inscrivent
dans le cadre du rapport dit « Gardette », publié en 2019.

Ainsi, à l'horizon 2025, la DGDDI ne percevra plus « que » 4 milliards d'euros par an,
contre plus de 80 milliards d'euros actuellement. Or, ce transfert à la DGFiP pose problème pour
au moins deux raisons.

– La DGFiP est une administration elle-même en restructuration structurelle depuis près
de  20  ans  (- 35 000  emplois  depuis  l'année  2000 ;  dont  - 8 500  emplois  durant  le
quinquennat 2017-2022). Lui confier de nouvelles missions, c'est-à-dire augmenter son
périmètre d'intervention, avec des moyens humains en diminution (-1000 emplois encore
en 2022), créent un « effet ciseau ». 

– Les méthodes de travail diffèrent. Celles de nos collègues de la DGFiP ne reposent pas
sur  le  contrôle physique de la  marchandise  mais  sur  des contrôles documentaires  a
posteriori. Précisons qu’il ne s’agit pas d’une mise en cause de la DGFiP ; les Finances
Publiques  ayant  leur  propre  expertise, leurs  méthodes  de  travail  étant  simplement
différentes de celles de la Douane, du fait du positionnement « naturel » de la DGDDI
pour l'appréhension des marchandises en circulation. Perdre ainsi le contact physique
de la matière ne peut qu'entraîner une hausse de la fraude.

Nos réflexions se basent sur un précédent, celui du transfert, déjà vers la DGFiP, de la
taxe sur les boissons non alcooliques (BNA) réalisé au 1er janvier 2019. Ainsi des pertes notables
de  recettes  (environ  20% d’une  taxe  qui  pour  autant  a  augmenté  de  plus  de  50%  sur  les
références les plus vendues) ont été constatées. 

1 Dont en 2022 le droit de passeport des navires, la taxe intérieure sur la consommation finale d'électricité (TICFE), les
taxes intérieures de consommation sur le gaz naturel (TICGN), sur les houilles, lignites et cokes (TICHLC), la taxe sur la
valeur ajoutée à l'import (TVAI). Ainsi que le volet recouvrement du droit annuel de francisation et de navigation (DAFN),
le volet gestion étant transféré à la Direction des Affaires Maritimes (DAM). Soit 16Mds d'€ au total.
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Pour une taxe dont  le produit  financier  est  normalement  de 500 millions d'euros, c'est  déjà
préoccupant et  les dégâts restent « limités ». Demain, pour des taxes au rendement 100 fois
supérieur, où le manque à gagner est  estimé à plusieurs 10aines de milliards d'euros,  c'est le
financement de ministères entiers qui est en péril2.

C'est en partie pour ces raisons que la DGFiP ne demande pas ce transfert, décidé de
manière  unilatérale  par  les  seules  autorités  actuelles  au  Ministère  de  l'Economie  et  des
Finances.
C'est d'ailleurs pour cela que nos organisations, représentant l'ensemble des personnels de la
DGDDI s'y opposent.

En outre la dimension sociale de ces transferts est à considérer. Ce sont près de 700
emplois douaniers qui vont être supprimés à minima sur 4 ans, bouleversant une fois de plus la
DGDDI (-1/4 d'effectifs depuis 30 ans) et amplifiant son effacement de départements entiers.  

La  crise  liée  à  la  pandémie  mondiale  de  Covid-19  a  mis  en  exergue  l'impérieuse
nécessité  de  retrouver  une  souveraineté  industrielle,  alimentaire  et  sanitaire,  tandis  que
l'urgence climatique impose une relocalisation généralisée de tout l'appareil productif. 

C'est pourquoi planifier l'inefficience de la Douane, seul service en mesure de procéder
au  contrôle  physique des  marchandises  en  mouvement  est  non seulement  contre-productif,
mais porte aussi et surtout gravement atteinte au seul principe de l'action publique, celui de
l'intérêt général.

Il en va de même pour l'accompagnement et le soutien économique des entreprises, qui
privées  de  services  douaniers  de  proximité,  n'accèdent  plus  aux  conseils  et  expertises
nécessaires à la mise en œuvre de procédures adaptées à leur activité de production sur le
territoire national.

La DGDDI est selon nous l'Administration d’État dont les missions au service de la santé
et de la sécurité des citoyens, au service de la compétitivité des entreprises, au service des
recettes de l’État, au service de la lutte contre toutes les fraudes, indiquent qu'elle doive être
considérée comme Administration prioritaire. Les missions du service public douanier d'utilité
économique, sociale et environnementale doivent être confortées et renforcées.

Nos  organisations  restent  bien  entendu  à  votre  disposition  pour  toute  information
complémentaire, y  compris  lors  d'une  rencontre  physique  avec  vous-même  ou  l'un  de  vos
collaborateurs.

Nous vous remercions d'ores et déjà pour l'attention et les suites que vous voudrez bien
porter à notre courrier, et vous prions, Mesdames et Messieurs, de recevoir l'expression de nos
sentiments respectueux.

L’intersyndicale DGDDI : CFDT-CFTC – CGT – USD-FO – SOLIDAIRES – UNSA-CGC

2    Par exemple en 2022, ministère de la Justice : 12,8 Mds d'€ ; ministère du Travail, de l'Emploi et de l'Insertion : 14,7Mds d'€ ; 
      ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche : 25 Mds d'€ ; ministère de l'Intérieur : 29,5 Mds d'€.
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https://www.budget.gouv.fr/budget-etat/ministere
https://www.budget.gouv.fr/budget-etat/ministere

